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• Italie/Procès. Nau-
frage de migrants en
2015 : 18 ans de prison
pour le capitaineLe tribunal de Catane(Sicile) a condamné hierMohammed Ali Malek, lecapitaine tunisien quiétait à la barre du chalu-tier dont le naufrage aprovoqué la mort de plusde 800 migrants en avril2015, à 18 ans de prison.
•Malaisie/Politique.
Muhammad V, nouveau
roiLa Malaisie a introniséhier son 15e roi, le sultanMuhammad V, un mo-narque relativementjeune (47 ans), connupour sa passion pour laconduite des véhiculestout terrain et autressports extrêmes. Le roi aune fonction essentielle-ment honorifique.
•Pologne/Politique. Le
général Jaruzelski dé-
gradé à titre posthume

Les généraux WojciechJaruzelski et CzeslawKiszczak, les auteurs dela loi martiale imposéeen Pologne le 13 décem-bre 1981 pour mater lemouvement Solidarité,seront privés à titre pos-thume de leur grade mi-litaire, a annoncé hier leministre polonais de laDéfense.
• Roumanie/Politique.
Le chef de l'Etat ferme
face à la gaucheLe président roumainKlaus Iohannis a réitéréhier son refus de nom-mer Premier ministretoute personne ayantdes démêlés avec la jus-tice, une décision quirisque de priver de ceposte le chef des sociaux-démocrates, gagnantsdes législatives di-manche.
•Russie/Diplomatie.
Merkel et Hollande
veulent prolonger les
sanctions contre Mos-
cou

La chancelière alle-mande Angela Merkel etle président françaisFrançois Hollande sesont prononcés hier enfaveur d'une prolonga-tion des sanctions del'UE contre la Russie surl'Ukraine lors du som-met européen de cettesemaine à Bruxelles, oùla question sera exami-née.
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Rex Tillerson est un homme
d'affaires – il est le PDG
d'ExxonMobil. Un choix
inhabituel dont la confir-
mation pourrait se compli-
quer au Congrès.DONALD Trump a nomméhier à la tête de sa diploma-tie Rex Tillerson, le PDG dugéant pétrolier ExxonMobilet ami de la Russie, un signalfort du président élu qui sou-haite un réchauffement desrelations avec Moscou.M. Tillerson, 64 ans, connaîttrès bien la Russie où, en saqualité de patron du premiergroupe pétrolier mondial, il asouvent fait des affaires.Mais il a aussi développé unerelation personnelle avec leprésident russe VladimirPoutine.C'est un "professionnel" qui a
"de bonnes relations de tra-
vail" avec Vladimir Poutine, aréagi le Kremlin.Avec la nominaton de RexTillserson du poste de secré-taire d'Etat, le président-éludes Etats-Unis confirme eneffet sa volonté d'engagerune détente avec la Russie.Les relations avec Moscousont au plus bas depuis l'an-

nexion de la Crimée et alorsque la situation en Syrie, enparticulier à Alep, est chaquejour plus dramatique.
"Je ne peux imaginer une per-
sonne mieux préparée et aussi
dévouée, pour servir en tant
que secrétaire d'Etat à ce mo-
ment crucial de notre his-
toire", a déclaré M. Trump,cité dans le communiqué an-nonçant la nomination de M.Tillerson.
"En tant que secrétaire d'Etat,
il sera un avocat ferme et lu-
cide des intérêts nationaux vi-
taux de l'Amérique et il aidera
à changer des années de mau-
vaise politique étrangère et
d'actions qui ont affaibli la sé-
curité et la place de l'Amé-
rique dans le monde",poursuit le communiqué.Le prochain président améri-cain s'est aussi réjoui surTwitter d'avoir choisi l'undes plus "grands dirigeants
d'entreprise du monde" poursuccéder au démocrate JohnKerry.Les nombreux prétendants àce poste de premier plan, leplus prestigieux de l'admi-nistration américaine,avaient défilé chez DonaldTrump ces dernières se-maines. Mais les grandsnoms attendus se sont fina-lement inclinés : l'anciengouverneur du Massachu-setts Mitt Romney a annoncé

son retrait de la course lundisoir, après l'ex-maire de NewYork Rudy Giuliani la se-maine dernière.Justifiant le choix inhabitueld'un homme d'affaires del'envergure de M. Tillersonpour le département d'Etat,l'équipe Trump soulignedans son communiqué qu'ilsaura "comment s'orienter
dans l'architecture complexe
des affaires du monde et de
différents dirigeants étran-
gers".
CONTRE LES SANCTIONS
VISANT LA RUSSIE• Laconfirmation de sa nomina-tion risque toutefois de seheurter à des oppositions auCongrès. Les liens de Rex Til-lerson avec la Russie sontvus avec suspicion par denombreux élus républicains,au moment même où Mos-cou est accusé par la CIAd'avoir interféré dans l'élec-tion américaine en faveur deDonald Trump. La nomina-tion de tous les ministresdoit être approuvée par leSénat.Car le patron d'ExxonMobilest loin de faire l'unanimité,y compris dans son camp :Vladimir Poutine, qui luiavait remis en 2013 la déco-ration russe de l'ordre del'Amitié, destinée aux étran-gers, "est un voyou et un as-

Trump nomme un ami de la Russie à la tête de sa diplomatie
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le PDG d'ExxonMobil, Rex Tillerson, est le nouveau
secrétaire d'Etat américain. La confirmation de sa
nomination risque toutefois de se heurter à des op-

positions au Congrès.
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sassin, je ne vois pas comment
on peut être l'ami d'un ancien
agent du KGB", a notammentlancé le sénateur républicainJohn McCain peu avant sa no-mination.Sur le plan international, l'ar-rivée à la tête de la diploma-tie américaine de RexTillerson, qui s'est publique-ment exprimé contre lessanctions imposées à la Rus-sie par les Occidentaux danssa précédente capacité de pa-tron d'ExxonMobil, va aussi àcontre-courant de la fermetéaffichée par Paris et Berlin etjusqu'ici par l'actuelle admi-nistration américaine.Angela Merkel et FrançoisHollande se sont encore pro-noncés hier en faveur de leur

prolongation (lire ci-contre).Rex Tillerson aura un autresujet brûlant à traiter dès sonentrée en fonction le 20 jan-vier : les relations avec laChine.Depuis le début du mois, Do-nald Trump a multiplié lesdéclarations menaçant derompre le fragile équilibredes relations entre les Etats-Unis et la Chine, en particu-lier sur la très sensiblequestion de Taïwan.Pékin a d'ailleurs lancé saplus sévère mise en garde àce jour hier, avertissant quetoute personne qui menace-rait les intérêts de Pékin àTaïwan "soulèverait un ro-
cher qui lui écraserait les
pieds".

La patronne du FMI s'est
notamment retranchée
derrière ses lourdes obli-
gations ministérielles.LA directrice générale du FMIs'est montrée sur la défensivehier au deuxième jour de sonprocès à Paris, où elle est accu-sée d'avoir permis "par négli-
gence" un énormedétournement de fonds publicsquand elle était ministre del'Economie.La présidente de la Cour, Mar-tine Ract Madoux, a attaquéMme Lagarde sur le montant dupréjudice moral  – 45 millionsd'euros (29,4 milliards defrancs – , reconnu en 2008 aubénéfice de l'homme d'affairesBernard Tapie dans le cadred'une procédure arbitrale auto-risée par l'actuelle patronne du

Fonds monétaire international,quand elle était ministre del'Economie et des Finances(2007-2011) en France.
"Le cœur de cette affaire c'est
quand même ce préjudice moral
de 45 millions d'euros, alors que
(...) le préjudice moral pour la
mort d'un enfant c'est évalué de
30 (19,6) à 50 000 euros (32,7
millions de francs). Enfin c'est
colossal !", s'est indignée Mar-tine Ract Madoux.
"Vous ne vous dites pas, mais je
n'ai jamais autorisé un préjudice
moral ?", veut-elle savoir. "Mais
ça aurait changé quoi ? J'aurais
houspillé tel ou tel mais ça au-
rait changé quoi au niveau juri-
dique?", a répondu ChristineLagarde, sur la défensive.Mme Lagarde est jugée depuislundi devant la Cour de justicede la République (CJR), une ju-ridiction spécialement crééepour juger ministres et ex-mi-nistres pour des faits commisdans l'exercice de leurs fonc-tions (“L'Union” d'hier).Elle encourt jusqu'à un an

d'emprisonnement et 15 000euros (9,8 millions de francs)d'amende.L'ancienne ministre est accuséede "négligence" dans sa gestiondu règlement d'un conflit entreBernard Tapie et l'anciennebanque publique Crédit Lyon-nais.L'homme d'affaires reprochaità la banque de l'avoir floué enlui achetant l'équipementiersportif Adidas en 1993. Pourmettre fin au contentieux judi-ciaire qui s'était ensuivi, le mi-nistère de l'Economie avaitchoisi en 2007, contre l'avisd'un organe consultatif, de re-courir à un arbitrage privé. Lestrois juges arbitraux avaient ac-cordé l'année suivante à Ber-nard Tapie plus de 404 millionsd'euros (264 milliards defrancs), pris sur les deniers pu-blics.Mais cette sentence arbitrale aété annulée début 2015, la jus-tice civile estimant qu'elle étaitentachée de fraude. BernardTapie a été condamné à rem-

Lagarde sur la défensive
France/ Au 2e jour de son procès

AFP
Paris/France

La directrice générale du FMI Christine Lagarde fai-
sait hier profil bas devant les attaques de la prési-

dente de la Cour, Martine Ract Madoux.
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bourser la somme.La justice reproche à ChristineLagarde d'avoir autorisé "avec
légèreté" le recours à l'arbitrageprivé puis d'avoir renoncé enjuillet 2008, un peu vite selonles enquêteurs, à engager un re-cours.Comme lundi, la directrice gé-nérale du FMI s'est retranchée

derrière ses lourdes obligationsministérielles, derrière ses fré-quents voyages à l'étranger etderrière ses collaborateurs àBercy, dont elle n'a "à l'époque
aucune raison" de se méfier.Son directeur de cabinet del'époque, Stéphane Richard,homme-clé du dossier, est ap-pelé à témoigner ce mercredi.

PLUS de 310 000 personnes, dont90 000 civils, ont été tuées enSyrie depuis le début du conflit enmars 2011, a annoncé hier l'Ob-servatoire syrien des droits del'Homme (OSDH).L'ONG basée en Grande-Bretagne

rapporte la mort de 312 001 per-sonnes, dont 16 000 enfants, de-puis le début de la guerre,déclenchée par la répression demanifestations pro-démocratiepacifiques.Le bilan inclut plus de 53 000 re-belles, et près de 110 000 com-battants prorégime, notamment60 000 soldats syriens, mais aussides dizaines de milliers de mili-ciens, des membres du mouve-

ment chiite libanais Hezbollah oud'autres combattants étrangers.Près de 55 000 jihadistes ontaussi été tués dans les combats, laplupart affiliés au groupe jiha-diste Etat islamique (EI) ou en-core au front Fateh al-Cham,ex-branche d'Al-Qaïda.Quelque 3 683 personnes nonidentifiées ont également ététuées, selon l'OSDH, qui disposed'un réseau de correspondants

dans tout le pays.Le conflit en Syrie s'est trans-formé en une guerre complexeimpliquant une multitude d'ac-teurs, syriens et étrangers. Les ef-forts diplomatiques pour mettrefin au carnage n'ont jamais portéleurs fruits.Hier, les forces du régime étaienten passe de reprendre la villed'Alep dans son intégralité, fai-sant subir une défaite cuisante

aux rebelles, la plus importantepour l'opposition depuis le débutdu conflit.-----------------------------------------
Les forces pro-syriennes ont
exécuté au moins 82 civils à
Alep-Est. Les forces soutenant lerégime syrien ont exécuté aumoins 82 civils, dont des femmeset des enfants, dans des quartiersd'Alep-Est qu'elles ont repris auxrebelles, a annoncé hier l'Onu. 

La barre des 310 000 morts franchie !
Syrie/Conflit

AFP
Beyrouth/Liban


